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La seance est ouverte a 16 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Angola, de l’Australie, du Canada, du Liberia, de la 
Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, de la Republique- 
Unie de Tanzanie, de la Sierra Leone et du Zimbabwe 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Chidyausiku 
(Zimbabwe), M. Antonio (Angola) et M. Malaga 
(Republique-Unie de Tanzanie) prennent place a 
la table du Conseil. Les representants des autres 
pays susmentionnes occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cdte de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Representant 
permanent de l’Afrique du Sud une lettre dans laquelle il 
demande au Conseil de securite d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, M me Lila 
H. Ratsifandrihamanana, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de P Organisation des Nations 
Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Ratsifandrihamanana a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/447, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Australie, la Belgique, le 
Canada, la Croatie, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, l’ltalie, le Liberia, la Nouvelle-Zelande, les 


Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et la Sierra Leone. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/452, qui contient une lettre datee 
du 10 juillet 2008, adressee au President du Conseil de 
securite par l’Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant la resolution de l’Union africaine 
concernant la situation au Zimbabwe. 

Je vais maintenant donner la parole au 
representant du Zimbabwe. 

M. Chidyausiku (Zimbabwe) (parle en anglais) : 
Je voudrais avant toute chose rappeler que le 
Zimbabwe, pays qui est en paix avec lui-meme et avec 
ses voisins, ne pose absolument aucune menace a la 
paix et a la securite internationales et qu’il ne devrait 
done nullement faire l’objet de l’attention du Conseil. 
En consequence, la situation au Zimbabwe ne justifie 
pas l’adoption d’une resolution du Conseil de securite 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. 

Le Zimbabwe est victime d’une ingerence 
incessante par le biais de diverses mesures, notamment 
des sanctions economiques declarees ou non avouees, 
simplement parce que le Gouvernement s’est lance 
dans un processus de redistribution equitable des terres 
apres que l’ancienne puissance coloniale dirigee par un 
gouvernement travailliste ait fui ses responsabilites 
enoncees dans P Accord de Lancaster House de 1979. 

Malheureusement, a cause de cette decision que 
nous avons prise, les Britanniques et leurs allies se sont 
servis des medias pour depeindre de maniere 
malveillante le Zimbabwe comme un pays sans loi, 
sans ordre et sans democratie. Nous avons ete 
pourchasses dans toutes les instances possibles, y 
compris le Commonwealth, le Conseil des droits de 
l’homme, la Troisieme Commission de l’Assemblee 
generate, et aujourd’hui le Conseil de securite. La 
cause profonde de cette crise, a savoir la propriete de la 
terre, se perd dans le battage qui est fait autour des 
pretendues violations des droits de l’homme, motif 
bien plus facile a faire accepter a des fins de 
propagande. Pour nous, la ferocite de la campagne 
contre le Zimbabwe et le present projet de resolution 
mettent clairement en lumiere les enjeux de la 
question, a savoir notre independance et notre avenir. 

Des rapports defavorables ont ete publies sur les 
actes de violences intervenus entre les partis, lesquels 
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ont ete largement dramatises par les medias pour 
justifier le retrait de M. Tsvangirai du second de 
1’election presidentielle. II importe que le Conseil note 
egalement que dans 10% seulement du pays on a pu 
observer certains actes de violence alors que les 90 % 
restants n’ont nullement ete touches. Les actes de 
violence qui ont regrettablement eu lieu ne justifient 
pas la presentation de ce projet de resolution devant le 
Conseil. La communaute internationale ne doit pas se 
montrer naive face aux machinations politiques de 
1’opposition au Zimbabwe. Nous voudrions assurer le 
Conseil que les cas des personnes qui pretendent avoir 
ete victimes de violences politiques vont faire l’objet 
d’une enquete par le Gouvernement zimbabween. La 
plupart des coupables des deux cotes, y compris des 
gangs criminels, ont deja ete entendus par un tribunal 
et la justice va suivre son cours. 

Nous sommes toutefois stupefaits de voir que 
certaines puissances occidentales font pression pour 
que des sanctions supplementaires soient imposees sur 
le Zimbabwe suite a la reelection du President Mugabe. 
Le Zimbabwe est sous le coup de sanctions incarnees 
par la loi americaine de 2001 sur la pretendue 
democratic et le redressement economique au 
Zimbabwe, qui ordonne aux institutions fmancieres 
internationales de bloquer toute aide en faveur du 
Zimbabwe et interdit toute annulation de la dette. Les 
sanctions imposees par l’Union europeenne en 2002 
ont mis l’economie en grande difficulte et ont entraine 
de grandes souffrances pour la population 
zimbabweenne. 

Voila huit ans que toute aide a la balance des 
paiements et que tous les credits sont bloques, mais 
Ton fait croire au monde que ce sont les politiques 
economiques du President Mugabe qui ont precipite les 
problemes economiques. Recemment le Premier 
Ministre britannique, M. Gordon Brown a declare que 
son gouvernement etait en train d’elaborer un nouveau 
regime de sanctions pour asphyxier le Gouvernement 
du ZANU-PF et permettre la creation d’un 
Gouvernement du Mouvement pour le changement 
democratique (MDC). Par ailleurs, nous avons pu 
entendre l’Union europeenne et le Royaume-Uni 
promettre des millions au Zimbabwe si le 
gouvernement de leur choix etait mis en place, ce qui 
montre que le Gouvernement actuel est bien sous le 
coup de sanctions. 

Nous repetons que les sanctions contre le 
Zimbabwe ont mis l’economie a genoux et qu’elles 
frappent les groupes vulnerables ainsi que 1’ensemble 


de la population. Un grand nombre de nos concitoyens 
partent vers les pays voisins et meme au-dela en quete 
d’une vie meilleure. II est pour le moins surprenant que 
ce soit precisement l’exode de notre population vers les 
pays voisins en quete de debouches economiques que 
provoque les sanctions que l’on demande au Conseil de 
considerer comme une menace a la paix et a la securite 
internationales. Ce serait la premiere fois qu’un 
mouvement de population cherchant des conditions 
economiques meilleures ailleurs sert de base a 
l’adoption d’une resolution relative aux sanctions en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

En essayant, par le poids de sanctions et par 
l’isolement, de forcer le Zimbabwe a adopter un certain 
type de comportement, l’Occident a en fait cree un 
pays victime. Les sanctions en vigueur contre le 
Zimbabwe sont essentiellement la manifestation d’une 
conquete imperialiste et aucune propagande ni aucun 
dementi ne pourra jamais l’occulter. 

Un dialogue politique a lieu actuellement entre 
les parties rivales au Zimbabwe. De fait, lors de son 
discours d’investiture, le President Mugabe a tendu la 
main a l’opposition et a declare qu’il etait desormais 
imperatif pour la nation d’aborder l’avenir avec un 
sentiment d’unite. II a demande a tous les partis 
politiques du Zimbabwe d’entamer le plus rapidement 
possible un dialogue general afin de renforcer l’unite et 
la cooperation entre les Zimbabweens. II a souligne 
que ce dialogue etait important pour relever les defis 
socioeconomiques et politiques auxquels se heurte 
actuellement le Zimbabwe. Le President a insiste sur le 
fait que le pays doit avancer dans l’unite, 
independamment des differences d’affiliation politique, 
uni par une vision et une destinee communes sur la 
voie d’un Zimbabwe prospere. 

Le Zimbabwe se felicite vivement de la 
resolution adoptee recemment par l’Union africaine et 
assure les membres du Conseil que son peuple est 
dispose a engager un veritable dialogue pour regler ses 
problemes. II ne faut pas oublier que la reconciliation 
n’est pas un concept nouveau au Zimbabwe. Lorsque le 
Zimbabwe a acquis son independance en 1980, il s’est 
trouve dans une situation lui imposant de construire 
une nation en unissant deux mouvements de liberation 
et les forces du regime de Ian Smith. Comme le savent 
les membres du Conseil, il s’est tres bien acquitte de 
cette tache et a confondu beaucoup de prophetes de 
malheur. En consequence, nous sommes convaincus 
qu’avec l’appui de nos voisins, nous parviendrons de 
nouveau a reconcilier les Zimbabweens. 
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Conformement au mandat que lui a confie la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA) et avec l’appui de l’Union africaine, le 
President Mbeki se trouvait au Zimbabwe pendant le 
week-end pour s’entretenir avec le President Mugabe 
et les partis politiques afin de tracer la voie a suivre 
pour regler la situation actuelle. Nous considerons que 
toute autre initiative distincte concernant cette question 
serait contreproductive et saperait le role de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et du President Mbeki. 

Compte tenu de ce qui precede, le projet de 
resolution d’aujourd’hui constitue une violation 
flagrante du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, car il vise a imposer des sanctions au Zimbabwe 
sous pretexte que le pays represente maintenant une 
menace pour la paix et la securite internationales pour 
la seule raison que les elections n’ont pas abouti a des 
resultats favorables aux yeux du Royaume-Uni et de 
ses allies. L’adoption de ce projet de resolution 
constituerait un precedent dangereux, qui ne pourrait 
que saper le dialogue en cours entre les partis 
politiques et risquerait d’aggraver la situation politique 
et socioeconomique dans le pays et aurait des 
consequences sur les autres pays de la region. 

Par ailleurs, il n’appartient pas au Conseil de 
securite de certifier les elections nationales des Etats 
Membres, particulierement lorsqu’elles n’ont pas 
abouti a un resultat clair. Les Zimbabweens ont le droit 
de choisir leurs propres dirigeants. 

Il est egalement important d’indiquer que les sept 
dirigeants africains qui ont participe au Sommet du 
Groupe des Huit ont declare que l’imposition de 
sanctions n’etait pas la voie a suivre pour sortir le pays 
de l’impasse politique dans laquelle il se trouve. Ils ont 
dit que le Zimbabwe ne representait pas une menace 
pour la paix et la securite regionales et que, en 
consequence, le Conseil de securite devait s’incliner 
devant les efforts de mediation de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et de l’Union 
africaine. Cela signifie done que l’adoption de cette 
resolution ferait fi de la position de l’Afrique. 

Essayer d’imposer une solution de l’exterieur 
serait injuste pour les Zimbabweens, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et l’Union 
africaine. Les problemes du Zimbabwe peuvent etre 
regies par les Africains dans un esprit de concertation. 
Nous esperons vivement que les membres du Conseil 
n’appuieront pas ce projet de resolution qui tente de 


faire participer le Conseil de securite a un differend 
purement bilateral entre le Zimbabwe et le Royaume- 
Uni. 

Le President (parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne la parole aux membres qui souhaitent 
faire une declaration avant le vote. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Ce matin, une declaration commune faite par le 
Facilitateur de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, le representant du Zimbabwe 
African National Union Patriotic Front (ZANU-PF) 
Zimbabwe et le Mouvement pour le changement 
democratique a ete publiee a Pretoria. Cette declaration 
se lit comme suit : 

« Les pourparlers entre les partis politiques 
du Zimbabwe, notamment le ZANU-PF, le MDC- 
Tsvangirai et le MDC-Mutambara, presides par le 
Gouvernement sud-africain, comme l’a 
recommande la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, ont repris hier en Afrique 
du Sud. Ces pourparlers visent a trouver une 
solution aux problemes graves qui se posent au 
Zimbabwe ». 

Au moment ou nous nous entretenons ici cet 
apres-midi, les pourparlers se poursuivent en Afrique 
du Sud et les partis zimbabweens continuent de 
rechercher une solution politique aux problemes 
auxquels ils se heurtent, solution compliquee par la 
tenue d’elections precedees d’actes de violence et 
d’intimidation politique qui ont debouche sur un 
processus injuste, considere comme opaque par les 
observateurs de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, par l’Union africaine et le Parlement 
panafricain. 

L’Afrique du Sud a ete nominee facilitatrice au 
Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de 
gouvernement preside par le President de l’organe de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
charge des questions de politique, de defense et de 
securite a Dar es-Salaam, en Republique-Unie de 
Tanzanie les 28 et 29 mars 2007. Le Sommet 
extraordinaire de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe a alors demande que toutes les 
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formes de sanctions imposees au Zimbabwe soient 
levees. 

L’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine, qui s’est reunie du 30juin au 
1 er juillet a l’occasion de sa onzieme session ordinaire 
a Charm el-Cheikh en Egypte s’est declaree 
particulierement preoccupee par la situation au 
Zimbabwe. Toutefois, lors de l’examen de la question, 
le Sommet de l’Union africaine n’a pas demande que 
Eon prenne des sanctions contre ce pays. II a, au 
contraire, « demande aux Etats et aux parties concernes 
de s’abstenir de toute action pouvant avoir un impact 
negatif sur le climat de dialogue ». 

Le Sommet a egalement decide : 

« d’encourager le President Robert Mugabe 
et le dirigeant du parti pour le changement 
democratique (MDC), M. Morgan Tsvangirai, a 
honorer les engagements qu’ils ont pris d’entamer 
le dialogue en vue de promouvoir la paix, la 
stabilite, la democratie et la reconciliation du 
peuple zimbabween ». 

II a egalement : 

«accueilli favorablement la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et son 
organe charge de la cooperation en matiere de 
politique, de defense et de securite, le Facilitateur 
du dialogue interzimbabween, S. E. Thabo 
Mbeki, President de la Republique sud-africaine, 
et S. E. M. Jean Ping, President de la 
Commission de l’Union africaine, pour les 
travaux qu’ils menent en vue de reconcilier les 
partis politiques ». 

En consequence, l’Afrique du Sud, en tant que 
membre de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et de l’Union africaine, est tenue de 
suivre la decision de ces organes regionaux. C’est la 
raison pour laquelle ma delegation votera contre le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Nous n’en sommes pas moins encourages par le 
fait que les parties zimbabweennes montrent leur 
attachement au dialogue. Ce dialogue permettra 
d’ameliorer la situation humanitaire et economique, 
contribuant ainsi a une vie meilleure pour tous les 
Zimbabweens. Le Conseil de securite doit donner du 
temps pour que la decision du Sommet de l’Union 
africaine soit appliquee. 


M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Ces derniers mois, la Libye a suivi de tres 
pres et avec beaucoup d’interet la situation interieure 
au Zimbabwe. Elle est preoccupee par les tensions qui 
regnent entre le Gouvernement et l’opposition. Nous 
ceuvrons et continuerons d’oeuvrer, par l’intermediaire 
de l’Union africaine et en cooperation avec ses Etats 
membres, a desamorcer la crise, conformement a la 
decision prise au onzieme Sommet de l’Union africaine 
qui s’est tenu recemment a Charm el-Cheikh. 

Comme le Conseil le sait, le Sommet de l’Union 
africaine a examine la situation au Zimbabwe sous tous 
ses aspects. II en a confirme la complexite et exprime 
sa preoccupation a cet egard. En meme temps, il a 
salue les efforts deployes par le President sud-africain 
Mbeki et M. Jean Ping, de l’Union africaine, en vue de 
reconcilier les partis politiques du Zimbabwe. Le 
Sommet a adopte une decision affirmant la volonte de 
voir le Zimbabwe reprendre le dialogue afin de 
constituer un gouvernement d’union nationale. Nous 
observons qu’un tel dialogue est effectivement en 
cours, sous l’egide de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA) 
representee par le President Thabo Mbeki. Nous 
sommes heureux de constater que les parties 
zimbabweennes ont repris le dialogue hier. 

Je voudrais ici attirer l’attention sur le fait que 
l’Union africaine a decide d’appuyer les efforts de la 
CDAA et recommande que ceux-ci se poursuivent afin 
d’aider le peuple et les dirigeants zimbabweens a regler 
leurs problemes. Je tiens a confirmer a cet egard que 
l’Union africaine a appele les Etats et parties concernes 
a s’abstenir de toute action susceptible d’avoir un 
impact negatif sur le climat de dialogue actuel. Le 
peuple zimbabween sera capable de surmonter ses 
difficultes s’il reqoit l’appui unifie de la CDAA et de 
l’Union africaine ainsi que de la communaute 
internationale. 

La CDAA et l’Union africaine epaulent a present 
le peuple zimbabween dans la preservation de son 
integrity territoriale et de sa souverainete. Toutefois, le 
projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui ne sert pas ces objectifs. II est en 
contravention avec l’Article 52 de la Charte des 
Nations Unies, qui a trait aux accords regionaux, et en 
particulier avec son paragraphe 3 qui stipule que 

« [l]e Conseil de securite encourage le 

developpement du reglement pacifique des 

differends d’ordre local par le moyen de ces 
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accords ou de ces organismes regionaux, soit sur 

1’initiative des Etats interesses, soit sur renvoi du 

Conseil de securite. » 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
s’appuie sur le presuppose que la situation au 
Zimbabwe represente une menace pour la paix et la 
securite dans la region. Or, ce presuppose est battu en 
breche par le fait que le litige est interne aux parties 
zimbabweennes et que les pays voisins ont affirme que 
la situation ne mena 9 ait en rien la paix et la securite 
dans la region. C’est pourquoi le cas zimbabween ne 
releve pas du mandat ni de la competence du Conseil 
de securite. Le projet de resolution dont nous sommes 
saisis constitue une violation de la souverainete du 
pays et une ingerence dans ses affaires interieures. Le 
premier paragraphe en est une bonne illustration, qui 
omet deliberement toute mention de souverainete, alors 
que les resolutions du Conseil de securite ont toujours 
reaffirme l’attachement du Conseil a l’independance, a 
la souverainete et a l’integrite territoriale des Etats. 

Le fait d’imposer des sanctions au Zimbabwe 
ferait obstacle aux efforts africains deployes par 
l’intermediaire de la CDAA pour regler la crise dans le 
pays. Des sanctions auraient de graves consequences 
sur la population zimbabweenne et creeraient un climat 
de tension qui ne serait aucunement propice a 
l’emergence d’une solution. Imposer des sanctions 
maintenant serait contraire au consensus international 
selon lequel les sanctions doivent etre utilisees en 
dernier recours, lorsque tous les autres moyens ont ete 
epuises. C’est d’autant plus vrai en l’occurrence, 
puisque rien ne justifie d’imposer des sanctions. Nous 
craignons que l’une des parties puisse voir dans le 
projet de resolution un appui tacite a ses actions, ce qui 
pourrait 1’inciter a revoir ses exigences a la hausse et a 
refuser de nouer un dialogue pour mettre un terme au 
differend. 

La Libye, dont les dirigeants ont toujours cherche 
a renforcer l’Union africaine et constamment fait en 
sorte de regler les conflits africains a la faveur de bons 
offices africains, ne saurait cautionner le projet de 
resolution dont le Conseil est saisi, et votera done 
contre. 

M. Kafando (Burkina Easo) : L’histoire, et 
particulierement celle de l’Afrique, nous a accoutumes 
a des situations qui, partant d’un simple feu de paille, 
ont allume les plus graves incendies. L’histoire, 
egalement, nous enseigne que les guerres les plus 
absurdes et les plus atroces ont souvent eu pour genese 


des evenements que l’on croyait facilement 
maitrisables. Ne soyons done pas dupes, et considerons 
avec gravite la situation qui a cours actuellement au 
Zimbabwe. La degradation de la situation politique et 
securitaire dans ce pays continue d’etre un danger 
potentiel et une menace a la paix en Afrique australe, 
quoiqu’on dise. 

Le second tour de l’election presidentielle qui s’y 
est deroule, le 27 juin 2008, a ete caracterise par des 
actes d’intimidation et de violence, compromettant 
ainsi la sincerity du scrutin et l’image de la democratie, 
aussi bien au Zimbabwe qu’en Afrique. 

Selon les declarations faites le 29 juin 2008 par 
les missions d’observation de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, du Parlement 
panafricain et de l’Union africaine, cette election n’a 
ete ni libre, ni reguliere, ni credible, et n’a done pas 
exprime la volonte du peuple zimbabween. 

L’Union africaine, conformement aux objectifs de 
son Acte constitutif, a exprime, le 1 cr juillet 2008, sa 
preoccupation face aux pertes en vies humaines et a la 
violence permanente qui regne au Zimbabwe. Afin que 
le conflit ne s’etende pas a l’ensemble de la sous- 
region, et pour favoriser un environnement propice a la 
democratie, l’Union africaine a encourage les 
dirigeants zimbabweens a engager un dialogue en vue 
de promouvoir la paix, la stabilite, la democratie et la 
reconciliation nationale. Membre de la grande famille 
africaine et fidele a ses engagements en faveur de la 
paix, le Burkina Paso adhere naturellement a cette 
initiative. 

Mais le Burkina Paso est egalement membre du 
Conseil de securite et en cette qualite il doit assumer 
ses responsabilites devant toute situation qu’il 
considere comme etant une menace a la paix et a la 
securite internationales. C’est la raison pour laquelle, 
considerant que les dispositions du projet de resolution 
qui prevoient un embargo sur les importations d’armes 
sont de nature a prevenir un conflit arme de grande 
envergure, le Burkina Paso a decide d’apporter son 
soutien au projet de resolution. Je le dis clairement. Ce 
sont particulierement ces dispositions du projet de 
resolution qui expliquent fondamentalement notre 
position. 

Au demeurant, nous sommes convaincus que 
l’adoption du projet de resolution ne saurait ni 
compromettre ni saper les demarches en cours 
actuellement visant a parvenir a un juste reglement de 
la crise; bien au contraire, nous pensons qu’en tant que 
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moyen de pression, elle peut contribuer a encourager 
les parties zimbabweennes a s’accorder au plus vite sur 
une solution politique consensuelle. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : 
L’Indonesie suit de pres et avec une profonde 
preoccupation revolution de la situation au Zimbabwe, 
et nous voudrions souligner 1’importance des rapports 
negatifs des observateurs de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA), de 
l’Union africaine et du Parlement panafricain au sujet 
du second tour des elections presidentielles qui se sont 
tenues le 27 juin 2008. En clair, la tenue des elections 
doit se faire d’une maniere libre et reguliere. Nous 
sommes consternes par les actes de violence politique 
et d’intimidation, ainsi que par les pertes en vies 
humaines qui en ont resulte. Nous sommes egalement 
preoccupes par les rapports faisant etat d’une situation 
humanitaire desastreuse. 

Nous esperons sincerement que le peuple 
zimbabween sera en mesure de regler la situation 
difficile a laquelle il doit faire face, de maniere 
democratique et pacifique et conformement au 
processus constitutionnel du pays. Les dirigeants du 
pays, en particulier, sont invites a reconnaitre la part de 
responsabilite qui leur incombe et a ne menager aucun 
effort pour tenter de sortir le Zimbabwe de 1’impasse 
dans laquelle il se trouve aujourd’hui. 

Dans cette entreprise, la population 
zimbabweenne merite l’appui de la communaute 
internationale. L’Indonesie tient a reconnaitre et a 
reaffirmer son appui au role central de la CDAA, du 
Lacilitateur du dialogue zimbabween, S. E. M. Thabo 
Mbeki, President de l’Afrique du Sud, et de l’Union 
africaine pour encourager la reconciliation politique 
entre les partis politiques. En effet, le Sommet de 
l’Union africaine qui s’est tenu recemment a Charm el- 
Cheikh en Egypte, a apporte un appui sans ambigui'te 
au dialogue et a la reconciliation. Nous nous felicitons 
egalement des efforts de mediation incessants deployes 
par le Secretaire general. 

Le Conseil de securite, dans le cadre de ces 
efforts regionaux, doit egalement aider le peuple 
zimbabween a relever les defis qui se presentent a lui. 
La promotion de la paix, de la stabilite, de la 
reconciliation et de la democratic devrait guider notre 
action. Dans ce contexte, nous ne saurions 
suffisamment insister sur l’importance d’une 
collaboration entre le Conseil, la CDAA et l’Union 
africaine. 


Nous voudrions egalement mettre en exergue le 
fait qu’il est indispensable que le Conseil fasse front 
uni et qu’il agisse mu par une volonte commune de 
regler ce probleme. Le Conseil de securite s’est montre 
capable de parler d’une seule voix dans sa declaration 
presidentielle du 23 juin 2008 (S/PRST/2008/23). Il 
nous semble preferable que toutes les decisions du 
Conseil sur cette question se fassent dans cet esprit. 
Nous devons promouvoir cet esprit et l’encourager. 

C’est la raison pour laquelle nous regrettons 
profondement que le temps imparti a la discussion du 
projet de resolution n’ait pas ete suffisant et que tous 
les membres du Conseil n’aient pas fait preuve de la 
souplesse requise pour que l’on puisse ceuvrer 
pleinement a un compromis sur cette question. 

A notre sens, toute decision du Conseil de 
securite doit etre conforme a deux exigences 
fondamentales : premierement, elle doit servir a 
encourager le dialogue et la reconciliation au 
Zimbabwe. En d’autres termes, elle doit servir 
d’encouragement et fournir une incitation aux 
dirigeants politiques du pays pour qu’ils mettent de 
cote leurs divergences et qu’ils privilegient avant tout 
les interets du pays. Deuxiemement, une telle decision 
doit etre en phase avec les efforts regionaux et 
s’appuyer sur ceux-ci pour regler la question. 

En somme, le Conseil de securite doit exercer une 
influence positive. Il doit contribuer a etablir l’espace 
suffisant et a instaurer le climat propice necessaires a 
un dialogue fructueux. Ses membres sont pries d’agir 
avec diligence pour faire en sorte que les mesures 
envisagees par le Conseil debouchent sur des solutions 
concretes. A ce stade, ma delegation doute que les 
propositions contenues dans le projet de resolution 
soient susceptibles de promouvoir le dialogue entre les 
parties concernees. 

Dans ce contexte, nous pensons que l’application 
de sanctions a ce stade n’encouragera pas toutes les 
parties au conflit a promouvoir le dialogue entre elles. 
Le simple fait d’invoquer des sanctions ne manquera 
pas de compromettre egalement les efforts de 
mediation deployes a l’heure actuelle par les 
organisations regionales et les pays voisins. 

Pour ces raisons pertinentes, ma delegation 
s’abstiendra dans le vote sur le projet de resolution. Ce 
faisant, notre delegation songe egalement a l’avenir car 
il faut garder a l’esprit la necessite de maintenir l’unite 
du Conseil de securite dans l’examen de cette question, 
en synergie avec les efforts regionaux. 
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Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Viet Nam. 

Le Viet Nam est lui aussi profondement 
preoccupe par l’instabilite, la violence et l’impasse 
politique qui prevalent au Zimbabwe et qui ont une 
incidence negative sur la vie de la population 
zimbabweenne. Nous apportons notre appui aux efforts 
de mediation deployes par l’Union africaine (UA), par 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (CDAA) et par le President de l’Afrique du 
Sud, Thabo Mbeki, en application de la resolution 
adoptee recemment au Sommet de l’UA qui s’est tenu a 
Charm el-Cheikh, afm d’aider les parties 
zimbabweennes a trouver une solution mutuellement 
acceptable qui tiendrait avant tout compte des interets 
de la population zimbabweenne, contribuant ainsi au 
retablissement et a la consolidation de la paix, a la 
securite et a la stabilite, non seulement au Zimbabwe 
mais aussi dans l’ensemble de la region. Nous notons 
avec satisfaction que, grace aux bons offices deployes 
par le President de l’Afrique du Sud, Thabo Mbeki, les 
parties concernees au Zimbabwe ont entame un 
dialogue et des negociations a cette fin. 

Le Viet Nam partage la preoccupation concernant 
la situation qui regne actuellement au Zimbabwe, mais 
estime que cette situation ne constitue pas une menace 
a la paix et la securite regionales ou internationales. 
Cette opinion est partagee non seulement par des pays 
de la region, en particulier les pays voisins du 
Zimbabwe, mais aussi par une grande majorite d’Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

Par consequent, le Viet Nam estime que la 
situation, a l’heure actuelle, ne releve pas du mandat 
du Conseil de securite. Par ailleurs, le fait de soumettre 
aujourd’hui le Zimbabwe a des sanctions au titre du 
Chapitre VII est tres preoccupant, car les sanctions 
proposees feraient non seulement avorter les efforts 
engages en vue de trouver une solution au Zimbabwe, 
notamment ceux deployes par la CDAA et l’UA, mais 
constitueraient aussi un dangereux precedent 
d’ingerence dans les affaires interieures d’un pays 
souverain et iraient a l’encontre des principes 
fondamentaux du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. Pour ces raisons, le Viet Nam n’est pas 
en mesure d’appuyer le projet de resolution. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 


Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution publie sous la cote S/2008/447. 

Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Costa Rica, Croatie, 

France, Italie, Panama, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Chine, Jamahiriya arabe libyenne, Federation de 

Russie, Afrique du Sud, Viet Nam 

S’abstiennent : 

Indonesie 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 9 voix pour, 5 voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution n’est pas adopte en 
raison du vote negatif d’un membre permanent du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : La Vice-Secretaire generate Migiro a indique 
au Conseil de securite, il y a trois jours (voir 
S/PV.5929) que la situation au Zimbabwe represente un 
defi pour le monde entier, et aujourd’hui le Conseil ne 
s’est pas montre a la hauteur de ce defi. M me Migiro a 
declare que c’etait la l’heure de verite pour la 
democratic en Afrique. Le Conseil de securite n’a pas 
reussi a endosser la responsabilite qui lui incombe de 
tout mettre en oeuvre pour empecher qu’une tragedie 
nationale ne s’aggrave et que ses effets ne s’etendent a 
toute l’Afrique australe. 

Je voudrais etre tres clair sur le projet de 
resolution sur lequel nous venons de voter, et qui etait 
parraine par tout un ensemble de pays, notamment des 
pays africains. Plusieurs membres du Conseil et le 
representant du Zimbabwe a T instant en ont donne une 
image entierement fausse. Ce projet de resolution ne 
constituait nullement un nouveau jugement du Conseil 
de securite sur les recentes elections au Zimbabwe. Le 
Conseil a, a l’unanimite, prononce ce jugement le 
23 juin dans le cadre d’une declaration presidentielle 
(S/PRST/2008/23). Notre evaluation a tous etait que 
des elections libres et regulieres etaient impossibles 
compte tenu de la campagne de violence dirigee contre 
Topposition politique qui prevalait et du deni du droit 
de l’opposition de faire campagne librement. 
Malheureusement, cela s’est avere lorsque le President 
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Mugabe a decide de persister malgre tout. Les 
observateurs locaux et regionaux, et de nombreux 
dirigeants africains, ont clairement indique que les 
elections n’avaient ete ni libres ni regulieres et que 
leurs resultats ne pouvaient done pas etre consideres 
comme legitimes. Le 23 juin, nous sommes egalement 
convenus que les resultats des elections du 29 mars 
devaient etre respectes. 

Deuxiemement, le projet de resolution ne 
representait nullement une tentative de saper les efforts 
de mediation actuellement en cours. C’est precisement 
l’objectif inverse qu’il recherchait. Le projet de 
resolution aurait exige du Gouvernement zimbabween 
qu’il participe a ces efforts, et il aurait fait pression sur 
le regime en place pour compenser les pressions 
scandaleuses et les actes d’intimidation que ce dernier 
continue d’exercer sur l’opposition politique. Nous 
avons appuye les efforts de mediation du President 
Mbeki, mais il nous faut etre realistes : ces efforts 
n’ont jusqu’ici rien donne. M. Mugabe est la seule 
personne a qui ils ont beneficie a jour. 

Troisiemement, ce projet de resolution ne 
constituait nullement une ingerence dans les affaires 
interieures d’un pays africain. Le Conseil de securite a 
souvent reconnu, par exemple en Sierra Leone, au 
Soudan et en Somalie, que l’instabilite politique et la 
violence dans un pays ont des repercussions sur la paix 
et la stability au sens large et exigent 1’intervention du 
Conseil. Cela est egalement vrai pour le Zimbabwe 
aujourd’hui. L’Union africaine a deja reconnu, dans sa 
resolution du 1 er juillet, qu’il existe un risque que le 
conflit au Zimbabwe ne s’etende a l’ensemble de la 
sous-region. 

Nous devrions reflechir sur l’occasion que nous 
venons de manquer aujourd’hui. 

Nous avons manque 1’occasion d’imposer au 
Gouvernement de M. Mugabe l’obligation juridique de 
mettre fin aux actes de violence et d’intimidation qui 
ont marque le Zimbabwe, rendu impossible toute vie 
politique normale et sont en train de destabiliser la 
region. Les millions de refugies, un quart de la 
population zimbabweenne, en apportent la preuve 
flagrante. 

Nous avons manque l’occasion de renforcer les 
efforts de mediation, en leur donnant tout le poids de la 
communaute internationale grace a la nomination d’un 
envoye des Nations Unies. Nous nous tournons vers le 
Secretaire general pour que, malgre tout, il nomme, de 
son propre chef, cet envoye. 


Nous avons manque l’occasion de soutenir les 
efforts de mediation sud-africains par un peu plus que 
des mots. C’est pourquoi le projet de resolution 
prevoyait des sanctions soigneusement ciblees a 
l’encontre de tous ceux qui ont fait naitre la crise 
actuelle, tout en indiquant clairement qu’elles seraient 
levees des qu’un reglement politique sans exclusive 
serait trouve. 

Et enfin, nous avons manque l’occasion 
d’imposer un embargo sur les armes. La derniere chose 
dont le Zimbabwe a besoin aujourd’hui, c’est de 
davantage d’armes. Nous esperons que les 
gouvernements et la societe civile en Afrique australe 
continueront a veiller a ce qu’aucune arme ne 
parvienne au Gouvernement Mugabe. 

Ce projet de resolution n’a pas ete adopte pour la 
seule raison que la Federation de Russie et la Chine y 
ont oppose leur veto. La position de la Russie est 
franchement inexplicable. Il y a a peine trois jours, la 
reunion du Groupe des Huit (G-8), dont fait bien 
entendu partie le President Medvedev de la Russie, a 
adopte une declaration sur le Zimbabwe recommandant 
la nomination d’un envoye special des Nations Unies, 
et ajoutant qu’il prendrait «des mesures 
supplementaires, en introduisant notamment des 
mesures fmancieres et autres contre les individus 
responsables d’actes de violence ». 

Le projet de resolution qui vient de faire l’objet 
du veto russe et chinois visait precisement a mettre en 
application ces deux decisions. Nous estimons que leur 
decision porte un prejudice grave aux interets a long 
terme du peuple zimbabween. Elle reduit, selon nous, 
les perspectives de mettre rapidement un terme a la 
violence et a l’oppression au Zimbabwe. Le Zimbabwe 
ne fait pas seulement face a une crise politique. Il doit 
aussi faire face a une crise humanitaire grave, dont le 
Gouvernement zimbabween est pleinement 
responsable. Les autorites zimbabweennes ont ignore 
tous les appels a la levee des restrictions sur les 
fournitures humanitaires. Une fois encore, en rejetant 
ce projet de resolution, le Conseil a manque l’occasion 
d’exiger du Gouvernement de M. Mugabe qu’il 
autorise la livraison de l’aide humanitaire. 

A de multiples reprises au cours de nos debats sur 
cette question, les membres du Conseil ont declare que 
la population zimbabweenne devait etre laissee libre de 
determiner son avenir. Cela est indeniable, et c’est 
precisement ce qu’elle s’est efforcee de faire lors du 
vote du 29 mars. Nous devons respecter le resultat des 
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elections tenues ce jour la. Si nous ne voulons pas qu’il 
y ait de nouveaux actes de violence, un plus grand 
chaos economique, davantage de refugies et une 
menace croissante pour la paix et la stabilite dans la 
region, nous, la communaute internationale, devons 
tout mettre en oeuvre pour creer les conditions propices 
a un reel processus politique ayant une quelconque 
chance de reussir. Pour l’heure, un tel processus 
n’existe pas. 

Le veto oppose a ce projet de resolution nous 
impose a present de trouver un nouveau moyen d’aller 
de l’avant. Nous allons en debattre avec nos partenaires 
en Europe et avec nos amis de l’Union africaine et du 
reste du monde. Le peuple zimbabween a besoin qu’on 
lui donne l’espoir que la fin de ses souffrances est 
proche. Le Conseil de securite n’a pas reussi a lui offrir 
cet espoir aujourd’hui. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais, avant tout, reagir a la declaration 
irresponsable et positivement inexacte faite par le 
Representant permanent du Royaume-Uni, qui a pris la 
liberte d’interpreter la position russe concernant la 
decision du Groupe des Huit (G-8). Je voudrais 
rappeler un element que toute personne lisant cette 
decision devrait savoir. Ce n’est pas un hasard si la 
decision ne fait aucune mention des decisions du 
Conseil de securite. La Federation de Russie a fonde 
son vote sur le projet de resolution d’aujourd’hui 
precisement a partir de la position formulee par le G-8, 
et dont chacun des membres de ce groupe devrait avoir 
pleinement connaissance. 

Je voudrais a present expliquer le raisonnement 
logique qui a debouche sur notre vote sur le projet de 
texte dont nous etions saisis aujourd’hui. Le resultat du 
vote sur ce projet de resolution relatif a des sanctions 
contre le Zimbabwe etait largement previsible et 
s’explique par toute une serie de facteurs. Nous avons 
recemment constate que la position d’un certain 
nombre de membres du Conseil visait de maniere de 
plus en plus flagrante a faire en sorte que le Conseil 
outrepasse les prerogatives que lui confere la Charte et 
vont au-dela du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous estimons que de telles pratiques 
sont illegitimes et dangereuses et qu’elles sont 
susceptibles de deboucher sur un remaniement de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. La 
Federation de Russie a l’intention de continuer de 
lutter contre ces tendances, afin que tous les Etats sans 
exception respectent de la maniere la plus stricte la 
Charte de l’Organisation. 


Nous sommes fermement convaincus que les 
problemes qui prevalent au Zimbabwe ne pourront etre 
regies en les elevant de maniere artificielle au rang de 
menace internationale a la paix et a la securite. 
L’application par le Conseil de securite de mesures 
coercitives conformement au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies n’est pas justifiee dans ce cas et va 
trop loin. En outre, le projet de resolution n’est rien 
d’autre qu’une tentative d’ingerence dans les affaires 
interieures d’un Etat de la part du Conseil, ce qui va a 
l’encontre de la Charte. 

Le projet de resolution ignore des realites 
importantes. Le processus de negociation a commence 
au Zimbabwe; un dialogue a ete lance entre les 
representants du Gouvernement et l’opposition, et se 
poursuit rapidement. On etudie done un ensemble de 
problemes dans le cadre d’un reglement 
interzimbabween, y compris la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale. Nous notons, a cet 
egard, les efforts de mediation deployes par le 
President Thabo Mbeki et le President Santos de 
l’Angola, qui ouvrent des perspectives realistes de 
regler le conflit interne qui prevaut au Zimbabwe. 

Les auteurs de ce projet de resolution ont ignore 
les positions des Etats de la region, qui rejettent l’idee 
des sanctions et souhaitent que continuer a rechercher 
une solution politique. Le projet ne tient d’ailleurs pas 
compte de la decision consensuelle de l’Union 
africaine demandant aux Etats de s’abstenir de toute 
action pouvant avoir un impact negatif sur le climat de 
dialogue entre les parties zimbabweennes. L’adoption 
de la resolution aurait pu deboucher sur un 
reequilibrage de la situation regionale et aggraver les 
problemes existant deja. C’est la raison pour laquelle 
les pays de la region qui cherchent une solution au 
conflit entre les Zimbabweens ont conseille aux auteurs 
de ne pas le faire. 

Sur la base de tous ces facteurs, la Federation de 
Russie a vote contre le projet de resolution. 

En faisant fi des voix des sceptiques et de ceux 
qui desapprouvaient le projet de resolution, les auteurs 
ont, helas, laisse passer une veritable occasion de 
coordonner la reaction du Conseil aux evenements qui 
se deroulent au Zimbabwe, ce qui aurait vraiment 
contribue au succes du dialogue politique dans un pays 
ami de la Russie et aurait ensuite permis de sortir de 
cette crise grave. 

Le fait que cette resolution n’ait pas ete adoptee 
ne signifie toutefois pas que la situation grave qui 
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prevaut au Zimbabwe ne merite pas 1’attention de la 
communaute internationale. La Federation de Russie 
appelle les autorites du pays et de l’opposition a 
poursuivre leur dialogue constructif en vue d’elaborer 
des formules de reglement politique dans les meilleurs 
delais. Harare doit comprendre qu’il n’y a pas d’autre 
solution. 

M. Ripert (France) : Le 23 juin dernier, le 
Conseil de securite, dans cette meme salle, a estime 
que les conditions d’une election juste et reguliere 
n’etaient pas reunies le 27 juin, et a condamne la 
campagne de violence lancee contre l’opposition. Le 
Gouvernement zimbabween a decide de passer outre 
les appels lances par la communaute internationale. 
Les observateurs internationaux deployes par la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
le Parlement panafricain et l’Union africaine ont 
confirme que le scrutin n’avait ete ni juste ni regulier. 
Nous avons de fait assiste a une parodie d’elections, a 
un deni de democratic. 

La violence politique continue au Zimbabwe. 
Aujourd’hui meme, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a indique qu’un nombre 
croissant de refugies devaient fuir leur pays et 
portaient des traces de coups ou meme de torture. 

II faut agir pour mettre fin a cette situation qui, 
comme l’a dit le Secretaire general, menace de 
destabiliser toute l’Afrique australe. La France soutient 
pleinement les efforts de l’Union africaine, de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
et en particulier ceux de M. Jean Ping et du President 
Mbeki pour aider les Zimbabweens a trouver une 
solution juste et durable a la crise. L’Union europeenne 
a indique que toute formule serait acceptable 
a condition qu’elle respecte la volonte du peuple 
zimbabween, telle qu’elle s’est exprimee lors des 
elections du 29 mars, qui ont vu le MDC et 
M. Tsvangirai arriver en tete. 

Nous considerons que l’ONU a, avec l’Union 
africaine, un grand role a jouer, mais pour qu’un 
veritable dialogue politique se noue et qu’il permette 
de mettre fin a la crise, des mesures de pression sont 
aussi necessaire afin de proteger la population et de 
faire evoluer les responsables du blocage politique 
actuel. C’est pour ces raisons que la France et les 
autres Etats membres de l’Union europeenne ont 
soutenu la necessite d’adopter un regime de sanctions 
reversible et cible contre les responsables des actes de 
violence et prevoyant par ailleurs un embargo sur les 


armes. C’est pourquoi la France a apporte son 
coparrainage au projet de resolution presente a cet effet 
par les Etats-Unis d’Amerique. 

La France releve que l’Union europeenne 
reflechit de son cote a accroitre les mesures de sanction 
qu’elle a prises. Enfin, le communique du dernier 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du G-8 
mentionne explicitement des etapes supplementaires et 
des mesures, y compris financieres. 

Nous notons que ce projet de resolution a 
recueilli un vote affirmatif de neuf des membres du 
Conseil de securite. Nous prenons acte du fait qu’il n’a 
pas ete adopte. Chacun a pris ses responsabilites. Ce 
qui importe maintenant, c’est d’assurer la victoire de la 
liberte et de la democratic au Zimbabwe auxquels le 
peuple zimbabween a droit apres tant d’annees de 
misere et de souffrances. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Le Costa Rica a vote pour cette resolution car il estime 
que la situation qui prevaut depuis fin mai au 
Zimbabwe represente une menace pour la paix et la 
securite internationales et constitue une violation 
flagrante du respect de la volonte du peuple 
zimbabween, ce qui contraint le Conseil a prendre des 
mesures a ce sujet. 

Ces derniers mois, le Costa Rica a insiste sur 
l’importance du role que jouent les organisations 
regionales et sur l’espoir que nous nourrissons de les 
voir regler la crise zimbabweenne de maniere 
satisfaisante. La situation humanitaire inquietante, les 
actes de violence et d’intimidation qui, loin de 
diminuer, ne cessent d’augmenter, les consequences 
dangereuses pour la region et l’absence de volonte du 
Gouvernement de M. Mugabe de respecter les appels 
du Conseil, de la communaute internationale et de son 
propre peuple nous ont conduits a approuver ce projet 
de resolution. 

Pour le Costa Rica, des elections libres et 
regulieres sont le pilier de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme et de l’etat de droit. II 
incombe aux Etats de donner les moyens necessaires 
pour garantir une participation pleine et effective aux 
processus electoraux. Toutefois, en depit des appels 
lances par la communaute internationale et le Conseil 
de securite, le Gouvernement de M. Mugabe a decide 
de poursuivre les elections du 27 juin, qui n’avaient 
pas reuni les conditions necessaires les plus minimes 
en vue de la tenue d’elections libres et regulieres. C’est 
l’opinion d’organisations regionales telles que la 
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Communaute de developpement de l’Afrique australe 
qui a envoye des observateurs a ces pretendues 
elections du 27 juin et a conclu que, compte tenu des 
circonstances et conditions dans lesquelles ces 
elections se sont deroulees, les resultats officiels ne 
refletaient pas la volonte du peuple zimbabween. C’est 
la raison pour laquelle de nombreux gouvernements, y 
compris des pays voisins, n’ont pas reconnu la validite 
des elections ni la legitimite du Gouvernement de 
M. Mugabe. 

Le Costa Rica considere que l’exigence relayee 
par le Conseil de securite au Gouvernement 
zimbabween dans le projet de resolution qui a ete 
rejete, a savoir de respecter les obligations qu’il a 
contractees a l’egard de la population de ce pays, 
devrait etre appuyee par des mesures concretes. C’est 
la raison pour laquelle nous avons vote pour 
1’imposition de sanctions, ainsi que le prevoyait le 
projet de resolution. 

Toutefois, comme nous 1’avons indique a 
plusieurs reprises, le Conseil doit faire montre d’une 
extreme rigueur lorsqu’il impose des sanctions et doit 
envisager et appliquer des procedures justes et des 
parametres clairs. Cela assurera une meilleure 
application et une efficacite accrue des sanctions. C’est 
pour cette raison que nous nous felicitons des 
modifications qui ont ete apportees par les auteurs de 
cette resolution, notamment au paragraphe 7 pour ce 
qui concerne la date du debut des sanctions. 

Neanmoins, bien que notre pays comprenne les 
raisons pour lesquelles la date de debut a ete fixee a 
mai 2005, nous aurions prefere que le projet de 
resolution envisage l’application de sanctions en les 
limitant aux evenements concrets survenus a partir de 
mars de cette annee, pour deux raisons essentielles. 

Premierement, cela aurait rendu plus clairs les 
parametres regissant l’imposition de sanctions et, 
deuxiemement - et c’est encore plus important - cela 
aurait permis de voir beaucoup plus clairement la 
principale motivation de faction du Conseil, a savoir, 
du point de vue de notre pays, le mepris de la volonte 
populaire exprimee par les urnes. 

Le Costa Rica souhaite mettre l’accent sur un 
autre element : 1’importance du paragraphe 12, qui 
indiquait clairement que le Conseil allait examiner les 
mesures visees « si un accord [etait] trouve sur un 
reglement politique sans exclusive, qui respecte la 
volonte du peuple zimbabween et les resultats des 
elections du 29 mars 2008 » ( S/2008/447, par. 12). Ces 


termes sont importants car, a nos yeux, ils montrent 
clairement que ces mesures ont valeur de coercition et 
non de punition. Nous esperons que les individus 
figurant dans la liste annexee au projet de resolution 
respecteront la volonte du Conseil de securite, de la 
communaute internationale et de leur population le 
plus tot possible. Nous esperons egalement qu’ils 
engageront des negociations serieuses, approfondies et 
sans exclusive pour parvenir a un accord politique 
respectant la volonte populaire, bien que le projet de 
resolution n’ait pas ete adopte. 

II ne fait aucun doute que les violations des droits 
de l’homme perpetrees au Zimbabwe sont graves, et 
que leurs auteurs doivent etre traduits en justice afin de 
repondre de leurs actes. A cet egard, nous nous 
felicitons tout particulierement de 1’inclusion dans le 
projet de resolution d’elements faisant etat de la 
necessite d’etablir les responsabilites en ce qui 
concerne les violations des droits de l’homme. La 
caracteristique essentielle de la situation au Zimbabwe 
tient, soyons clair, au non-respect de la volonte de tout 
un peuple exprimee a la faveur d’elections regulieres et 
libres. 

Les Nations Unies, a l’article 21 (3) de la 
Declaration universelle des droits de l’homme, ont 
reconnu le principe selon lequel 

« [l]a volonte du peuple est le fondement de 
l’autorite des pouvoirs publics; cette volonte doit 
s’exprimer par des elections honnetes qui doivent 
avoir lieu periodiquement, au suffrage universel 
egal ou au vote secret ou suivant une procedure 
equivalente assurant la liberte du vote ». 

Ce principe a ete repris dans de multiples 
resolutions de l’organe le plus democratique de notre 
Organisation, a savoir l’Assemblee generate. Citons 
notamment la resolution 45/150 de 1990 et, tout 
recemment, la resolution 62/150, approuvee a une 
ecrasante majorite de 182 voix, y compris tous les 
membres du Conseil, sans voix contre et avec 
seulement 2 abstentions. 

De surcroit, tres tot, en s’interessant a la situation 
de 1’apartheid en Afrique du Sud, et precisement aussi 
dans le cas de la Rhodesie, le Conseil a reconnu qu’il 
etait important, pour garantir la paix et la securite 
internationales, que les Etats s’organisent en recourant 
a la regie des consultations pour respecter la volonte de 
la majorite tout en respectant egalement la minorite. 
Depuis 1993, avec le cas de la Somalie, les references 
positives a la gouvernance democratique de la part de 
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ce Conseil ont ete nombreuses. A cet egard, peut-etre 
que les cas les plus clairs dans lesquels le Conseil a 
estime que l’absence de democratie etait un element 
justifiant son action, meme en vertu du Chapitre VII de 
la Charte, ont ete ceux d’Hai'ti et de la Sierra Leone et 
les resolutions 841 (1993), 940 (1994) et 1132 (1997), 
entre autres. 

Or, compte tenu des caracteristiques specifiques 
du cas qui nous occupe par rapport aux autres que j’ai 
cites, le Costa Rica estime qu’avec la presente 
resolution, le Conseil aurait innove et, d’une certaine 
faqon, cree un precedent. Le Costa Rica pense que 
l’objectif aurait ete de renforcer les democraties. 

Enfin, nous regrettons que ce projet de resolution 
ait fait l’objet d’un veto et nous sommes heureux que 
les pays qui ont fait usage de ce droit aient explique 
leur choix. Nous avions insiste sur ce point. Nous 
esperons egalement que le Zimbabwe connaitra bientot 
de nouveau la democratie et, par la meme occasion, le 
respect des droits de l’homme et l’amelioration des 
conditions de vie des Zimbabweens. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : La 
Croatie s’est portee coauteur du projet de resolution, et 
ma delegation a vote pour. Elle regrette que le Conseil, 
en raison des vetos, n’ait pas ete a la hauteur de ses 
obligations en n’adoptant pas ces sanctions 
aujourd’hui. 

Nous sommes fermement convaincus que l’action 
du Conseil aurait ete opportune - elle est d’ailleurs 
attendue depuis longtemps - non seulement parce que 
la situation au Zimbabwe appelle manifestement un 
effort de prevention des conflits, mais aussi du fait que 
la crise politique, economique et sociale que traverse le 
pays constitue une menace pour la paix et la securite 
regionales et, partant, internationales. 

Cela dit, les mesures prevues dans le projet de 
resolution ne ciblaient pas le peuple mais, au contraire, 
ceux qui l’empechent de s’exprimer librement et qui 
utilisent la violence et l’intimidation pour s’imposer 
aux elections. 

En outre, elles visaient a encourager le dialogue 
et la reconciliation nationales. Ces mesures auraient pu 
contribuer a faire pression durablement sur M. Mugabe 
et la clique au pouvoir, en indiquant que la 
communaute internationale ne saurait tolerer la 
violence, la justice a deux vitesses et la distorsion de la 
democratie aux depens du peuple zimbabween. 


Ma delegation est fermement convaincue que les 
sanctions auraient favorise la stabilisation generate de 
la situation dans le pays et dans la region et permis au 
Zimbabwe de se lancer sur la voie de la democratie et 
de la prosperite. 

Enfin, une fois de plus, nous regrettons le resultat 
du vote d’aujourd’hui et le fait que le Conseil n’ait pas 
pu adopter le projet de resolution. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise a eprouve des difficultes 
insurmontables face au texte. Nous avons done vote 
contre le projet de resolution. 

Depuis que les elections du mois de mars au 
Zimbabwe ont provoque un litige politique, la Chine a 
suivi de pres Levolution de la situation, et nous avons 
demande a toutes les parties dans le pays de tenir 
compte des interets de la region, de faire preuve de 
retenue, de garder leur calme et de resoudre leurs 
differends conformement au droit, par le dialogue et la 
consultation. Nous appuyons les bons offices actifs de 
la communaute internationale, y compris de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA) et de l’Union africaine. 

Le recent sommet de l’Union africaine a aborde 
en profondeur la question du Zimbabwe et adopte une 
resolution appelant toutes les parties du pays a engager 
le dialogue, a s’efforcer d’etablir un gouvernement 
d’unite nationale et a appuyer les bons offices en cours 
de la CDAA a cet egard. II les a egalement exhortees a 
faire preuve de retenue et a s’abstenir de toute action 
susceptible d’avoir un effet negatif sur la situation. La 
Chine estime que la resolution sur la question du 
Zimbabwe adoptee par l’Union africaine represente 
une position importante refletant le consensus des pays 
africains sur la situation actuelle. Le Conseil de 
securite devrait lui accorder une grande importance et 
un plein respect. 

Lors des pourparlers qui ont eu lieu recemment 
au sommet du Groupe des Huit a Hokkaido (Japon), 
plusieurs dirigeants africains ont indique une fois 
encore clairement qu’ils etaient opposes a l’imposition 
de sanctions contre le Zimbabwe a ce stade. Ces 
derniers jours, au cours des consultations du Conseil de 
securite sur la situation du Zimbabwe, de nombreux 
pays, y compris la Chine, ont invite a plusieurs reprises 
le Conseil a respecter la position des pays africains sur 
cette question et a donner plus de temps a l’Union 
africaine et a la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe pour qu’elles puissent faire usage de 
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leurs bons offices et deployer des efforts de mediation. 
Malheureusement, les appels sinceres et les 
propositions raisonnables de ces pays n’ont pas ete pris 
en consideration. La Chine le regrette profondement. 

La Chine a toujours ete d’avis que les 
negociations et le dialogue constituaient la meilleure 
maniere de regler un probleme sur le plan international. 
Utiliser a la legere des sanctions ou menacer de le faire 
ne contribue en rien a regler un probleme. Par ailleurs, 
il importe de signaler que l’evolution de la situation au 
Zimbabwe ne deborde pas, a ce jour, le cadre de ses 
affaires interieures. Elle ne represente pas une menace 
a la paix et la securite internationales. La situation qui 
prevaut au Zimbabwe est actuellement relativement 
complexe et sensible. Le processus de negociations 
requis a commence. En adoptant aujourd’hui une 
resolution imposant des sanctions contre le Zimbabwe, 
le Conseil de securite interfererait inevitablement avec 
ce processus de negociations. Cela contribuerait a 
aggraver davantage la situation. 

Aujourd’hui, la situation au Zimbabwe est au 
centre de l’attention de l’ensemble de la communaute 
internationale. Maintenir la paix et la securite au 
Zimbabwe est non seulement dans l’interet de la 
population zimbabweenne mais egalement des pays de 
la region. La Chine espere sincerement que les parties 
qui s’opposent au Zimbabwe garderont leur calme et 
feront preuve de retenue, qu’elles cesseront tous les 
actes de violence et s’abstiendront de prendre des 
mesures susceptibles de deteriorer davantage et 
d’exacerber la situation dans le pays, afin d’etablir les 
conditions propices a la poursuite des negociations. La 
Chine invite toutes les parties au Zimbabwe a 
contribuer aux bons offices offerts par les pays et les 
organisations de la region pour trouver les moyens de 
parvenir a la reconciliation politique le plus rapidement 
possible, afin de regler la question du Zimbabwe de 
maniere pacifique par le biais de consultations et du 
dialogue. 

M. Belle (Belgique) : Nous regrettons 

sincerement que ce projet de resolution n’ait pas pu 
etre adopte aujourd’hui. Si le vote reflete des 
divergences dans nos positions quant aux moyens a 
utiliser, nous sommes unanimes quant au constat de la 
gravite de la situation au Zimbabwe et a l’objectif 
poursuivi. Tous les membres du Conseil sont 
convaincus de la necessite d’une transition politique au 
Zimbabwe. La Belgique a vote pour cette resolution, 
l’a coparrainee, et l’a fait parce qu’elle estime que 
cette resolution constituait un encouragement 


indispensable en vue d’arriver a une solution negociee 
au Zimbabwe. 

Nous saluons les efforts de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et les efforts de 
l’Union africaine mais nous pensons que sans pression, 
il n’y aura pas de negociation. C’est dans ce sens que 
Taction du Conseil de securite en general, et cette 
resolution en particulier, devait venir soutenir les 
efforts de mediation de la region. Nous esperons qu’a 
Harare, la population zimbabweenne a entendu et 
compris que nous avons bien requ ses appels et que 
nous avons pris nos responsabilites pour assurer le 
respect de son inspiration legitime a la democratic. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : La 
situation economique deplorable que vit le peuple 
zimbabween est connue de tous, tout comme les 
violations graves et systematiques des droits de 
l’homme dont il est victime et qui sont pour la plupart 
le fait de son gouvernement. Cette question n’a pas fait 
l’objet de beaucoup de discussions au cours du debat 
sur le projet de resolution presente recemment au 
Conseil pour examen. Les divergences de vues ont 
porte essentiellement sur la question de savoir si la 
Charte autorise le Conseil a adopter un projet de 
resolution de cette nature compte tenu du fait que 
certains membres estiment que la situation qui regne au 
Zimbabwe releve strictement de ses affaires interieures 
et ne menace pas la paix internationale ou regionale. 

Le Panama estime que, s’il est vrai qu’a la base, 
la Charte avait confie au Conseil de securite le mandat 
du maintien de la paix et la securite internationales 
- faisant reference en premier ressort aux conflits entre 
Etats - aujourd’hui, dans un monde marque par la 
mondialisation et interdependant, la notion de menace 
a la paix internationale a evolue pour englober des 
situations de violations graves et generalisees des 
droits de l’homme, comme celles dont est victime 
aujourd’hui le peuple zimbabween. 

Dans ce contexte, nous nous contentons de faire 
reference au rapport du Secretaire general selon lequel 
la gravite de la situation et ses eventuelles 
consequences peuvent avoir de graves repercussions 
sur la paix et la securite regionales. 

Pour ces raisons, le Panama a decide de voter 
pour le projet de resolution. 

M. Mantovani (Italie) {parle en anglais) : 
Conformement a la position de l’Union europeenne, 
nous pensons que le peuple zimbabween merite 
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d’exercer le droit d’exprimer sa volonte legitime et que 
les conditions necessaires a la democratic et au respect 
des droits de l’homme devraient etre rapidement 
retablies dans le pays. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis sont dequs de constater que la 
Federation de Russie et la Chine ont aujourd’hui 
empeche le Conseil de securite d’adopter une 
resolution ferme condamnant et sanctionnant le regime 
brutal de Robert Mugabe. La Chine et la Russie se sont 
rangees aux cotes de Mugabe contre le peuple du 
Zimbabwe. 

Plus de la majorite des membres du Conseil de 
securite se sont quant a eux ranges du cote du peuple 
zimbabween, en exigeant que Mugabe mette 
immediatement fin a la violence et entame des 
negociations serieuses avec l’opposition. Le projet de 
resolution aurait appuye les efforts courageux du 
peuple zimbabween pour changer, pacifiquement, par 
des elections, ses conditions de vie. Malheureusement, 
la Federation de Russie et la Chine ont empeche 
l’adoption de ce projet de resolution pour des raisons 
qui, selon nous, ne reposent pas sur les faits sur le 
terrain. 

Le revirement complet de la position russe est 
particulierement surprenant et deconcertant. II y a 
seulement quelques jours, la Federation de Russie 
appuyait la declaration du Groupe des Huit (G-8) qui 
declarait : 

« Nous exprimons notre grave inquietude au 
sujet de la situation au Zimbabwe. Nous 
deplorons le fait que les autorites zimbabweennes 
aient tout fait pour que l’election presidentielle 
ait lieu malgre l’absence des conditions 
appropriees pour le deroulement d’un scrutin 
libre et honnete, due a leurs actes de violence, 
leur obstruction et leurs mesures d’intimidation 
systematiques. 

[...] 

[...] Nous recommandons la nomination 
d’un envoye special du Secretaire general de 
l’ONU charge de faire un rapport sur la situation 
dans les domaines politique, humanitaire, des 
droits de l’homme et de la securite et de faciliter 
les efforts regionaux visant a faire progresser la 
mediation entre les partis politiques. Nous 
prendrons des mesures supplementaires, 
notamment des mesures fmancieres et autres a 


l’encontre des personnes responsables des actes 

de violence. » 

La reaction russe dans cette salle aujourd’hui suscite 
des interrogations quant a la fiabilite de la Federation 
de Russie en tant que partenaire du G-8. 

Pourtant, il ne devrait faire aucun doute que ce 
qui se passe au Zimbabwe nuit a la paix et la securite 
dans la region. La Vice-Secretaire generate Migiro a 
declare que la situation au Zimbabwe constituait « le 
plus grave defi pose a la stability regionale en Afrique 
australe ». L’Union africaine a adopte une resolution 
pour exprimer sa preoccupation face a la « necessite 
urgente d’empecher toute nouvelle degradation de la 
situation » et pour s’efforcer d’» eviter que le conflit 
ne s’etende, avec les effets negatifs que l’on sait sur le 
pays et sur la sous-region ». 

Trois Etats africains, le Liberia, la Sierra Leone et 
le Burkina Faso, sont au nombre des auteurs du projet 
de resolution presente au Conseil aujourd’hui. Le 
Liberia et la Sierra Leone, dont les gouvernements 
democratiques ont vu le jour apres plusieurs annees de 
conflit, avec l’aide de l’ONU et du Conseil de securite, 
se sont joints aux auteurs du projet de resolution pour 
manifester leur inquietude quant a 1’impact de la 
situation au Zimbabwe sur la region. Nous saluons le 
courage dont ils font preuve en prenant fait et cause 
pour le peuple zimbabween. 

En outre, il n’y a actuellement aucune 
negociation serieuse et veritable entre le regime de 
Mugabe et l’opposition, contrairement a ce que le 
representant de l’Afrique du Sud a declare. Le regime 
de Mugabe et les representants du Mouvement pour le 
changement democratique (MDC), le parti 
d’opposition, ont eu une reunion preliminaire en 
Afrique du Sud 1’autre jour. Lors de cette reunion, le 
MDC a enonce ses conditions pour la tenue de 
negociations sur le fond. Mais ces negociations n’ont 
pas encore eu lieu. 

Enfin, le projet de resolution aurait appuye, et 
non sape, les efforts de mediation regionaux et 
internationaux. Le projet de resolution aurait donne un 
certain pouvoir a ces mediateurs regionaux et 
internationaux en incitant M. Mugabe a negocier de 
maniere serieuse. Le plus sur moyen pour M. Mugabe 
d’eviter une resolution imposant des sanctions aurait 
ete d’agir immediatement pour mettre fin a la violence 
et d’entamer des negociations veritables avec 
l’opposition. Il a eu une semaine pour le faire depuis 
que nous avons presente ce projet de resolution. 
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Malheureusement, au cours de cette periode, les 
violences se sont poursuivies, tout comme le discours 
belliqueux de M. Mugabe. Par exemple, le porte-parole 
de M. Mugabe, George Charamba, a repondu a ceux 
qui attiraient 1’attention sur les carences du processus 
electoral d’apres le 29 mars, qu’ils pouvaient « aller se 
faire pendre, et plutot deux fois qu’une». Cette 
reponse est proprement irresponsable et montre le 
mepris du regime pour le peuple zimbabween ainsi que 
pour la communaute internationale. 

Bien que le projet de resolution n’ait pas ete 
adopte, nous allons continuer de travailler avec toutes 
les delegations du Conseil de securite pour surveiller 
de pres la situation au Zimbabwe et prier instamment le 
Secretaire general de nommer un representant special 
charge de soutenir le processus de negociation entre les 
partis politiques au Zimbabwe et de faire rapport au 
Conseil sur la situation dans les domaines politique, 
humanitaire, des droits de l’homme et de la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Angola. 

M. Antonio (Angola) : Monsieur le President, je 
voudrais d’abord vous exprimer, a vous 
personnellement ainsi qu’a tous les membres du 
Conseil de securite, la gratitude de ma delegation pour 
avoir accepte de nous donner la parole sur une question 
aussi vitale pour l’Afrique. L’Angola intervient en sa 
qualite de president de l’Organe de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CD A A) charge 
des politiques, de la defense et de la securite. 

Comme tous les membres du Conseil de securite 
le savent, l’organe que je viens de citer et le 
Facilitateur du dialogue interzimbabween, 
S. E. M. Thabo Mbeki, President de l’Afrique du Sud, 
ne menagent aucun effort pour mettre en oeuvre la 
decision de l’Union africaine adoptee recemment a 
Charm el-Cheikh, encourageant les parties a amorcer 
un dialogue visant a promouvoir la paix et la stabilite, 
la democratic et la reconciliation entre elles. Ce 
dialogue est fort heureusement en train d’avoir lieu, 
sous mediations sud-africaine. Une delegation conduite 
par S. E. M. Joao Bernardo de Miranda, Ministre des 
relations exterieures de l’Angola, s’est en outre rendue 
au Zimbabwe cette semaine, a l’instar du President 
Thabo Mbeki qui l’y avait precedee. 

II existe en ce moment une concertation 
permanente entre Luanda et Pretoria dans le cadre de 
ces efforts. Ainsi que l’a mentionne le Representant 
permanent de la Federation de Russie, le President Jose 


Eduardo Dos Santos et le President Thabo Mbeki ne 
menagent aucun effort pour voir ces initiatives 
deboucher sur une solution viable. Etant donne tous les 
efforts que je viens de citer, l’adoption d’une resolution 
sanctionnant une des parties serait, dans les 
circonstances actuelles, de nature a compliquer 
davantage les choses sur le terrain et a exacerber les 
tensions au point de nuire au dialogue en cours. 

Les efforts de la region s’inscrivent bien dans 
l’esprit de la Charte des Nations Unies et le Conseil de 
securite, reconnaissant l’importance de ce genre 
d’efforts, a consacre plusieurs reunions publiques au 
role des organisations regionales et sous-regionales et a 
adopte des declarations et des resolutions a ce sujet qui 
sont censees ne pas rester lettre morte. Les resultats de 
la reunion qui a eu lieu a New York cette annee entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine (voir S/PV.5868) sont egalement 
edifiants en la matiere. En effet, le paragraphe 9 de la 
resolution 1809 (2008) stipule clairement la necessite 
d’une coordination entre l’Union africaine et le Conseil 
de securite en matiere de paix et de securite. 

Dans plusieurs situations, le Conseil de securite a 
demontre qu’il peut effectivement ecouter la region 
concernee. II serait done logique que, dans le cas 
present, le Conseil de securite evite d’ouvrir un 
chapitre d’exception, au point de donner l’impression 
qu’il n’ecoute la region que quand le message plait a 
certains de ses membres. 

Pour avoir connu plus de 40 ans de conflit, la 
sous-region de l’Afrique australe est aussi bien placee 
pour mesurer la juste valeur de la paix et de la stabilite 
dans la region. Elle y oeuvre par consequent, y compris 
par 1’integration economique, dont la CDAA n’a cesse 
de faire preuve. 

II est done clair que nous sommes tous 
preoccupes par la situation au Zimbabwe, mais il existe 
une difference d’approche quant aux methodes de 
recherche d’une solution durable. Nous pensons, quant 
a nous, qu’il faut donner sa chance au dialogue, dont 
nous reconnaissons les vertus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous vous remercions. Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance 
d’urgence du Conseil de securite afm de debattre de la 
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crise politique au Zimbabwe. Le Conseil a deja exprime 
sa preoccupation quant aux consequences que la crise 
zimbabweenne pourrait avoir sur la paix et la securite 
regionales en adoptant sa declaration presidentielle du 
23 juin 2008 (S/PRST/2008/23). Depuis lors, la crise 
s’est aggravee en raison des elections presidentielles 
entachees d’irregularites, qui se sont tenues le 27 juin 
2008, comme cela a ete observe par les observateurs 
electoraux emanant d’institutions africaines. L’Union 
africaine a fait part de sa vive preoccupation et de son 
engagement a l’egard de la crise zimbabweenne en 
adoptant a l’unanimite le l cr juillet 2008 une resolution 
condamnant la violence de nature politique qui regne 
au Zimbabwe. La resolution encourage le dialogue 
entre toutes les parties et appelle a la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale. La resolution augure 
d’une initiative nouvelle et plus vigoureuse destinee a 
regler la situation politique et securitaire precaire au 
Zimbabwe. Elle merite d’etre serieusement examinee 
par le Conseil de securite pour lui permettre d’ceuvrer 
de concert avec l’Union africaine et l’amener a creer 
une atmosphere plus propice a un reglement negocie au 
Zimbabwe et dans la region. 

L’importance politique de la resolution presentee 
par l’Union africaine pour faire progresser le processus 
de paix au Zimbabwe porte sur cinq domaines que le 
Conseil souhaitera peut-etre envisager comme la voie a 
suivre pour appuyer l’initiative de paix presentee par 
l’Afrique et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe aux fins du reglement de la question 
zimbabweenne. 

Premierement, la resolution de l’Union africaine 
jouit du plein appui politique de tous les membres de 
l’Union africaine, qui demeurent pleinement saisis de 
la question. 

Deuxiemement, la resolution fait avancer le 
processus de paix qui passe d’un mode de facilitation 
sous l’egide du President Mbeki avant les elections, a 
un effort de mediation apres les elections. 

Troisiemement, la resolution prie la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe de mettre sur 
pied un mecanisme de mediation qui n’existait pas 
auparavant, son objectif etant d’amener les parties a 
dialoguer et a former un gouvernement d’unite 
nationale au Zimbabwe. 

Quatriemement, au moment ou nous debattons, le 
President Mbeki a deploye de nouveaux efforts pour 
preparer la mediation de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. Les 14 ministres 


de l’organe charge de la cooperation en matiere de 
politique, de defense et de securite de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe se reuniront le 
16 juillet 2008 a Durban afin d’elaborer le mandat et 
les modalites des negociations et de la mediation grace 
au mecanisme propose, qui devrait commencer a 
fonctionner le plus rapidement possible. 

Cinquiemement, la resolution demande egalement 
a l’ensemble de la communaute internationale 
d’apporter son appui indefectible au nouveau processus 
politique lance par la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe et l’Union africaine. A la lumiere 
de ces faits recents, le Conseil devrait envisager de se 
concentrer sur l’appui a apporter a la nouvelle 
initiative politique qui a ete lancee et lui permettre de 
se poursuivre. A ce stade, l’option politique devrait 
prendre le pas sur l’option punitive. Nous appelons a 
1’adoption d’une combinaison judicieuse et d’une 
chronologic calibree des demarches a adopter face a 
cette crise sans prejuger des pouvoirs et droits du 
Conseil de securite de determiner son programme de 
travail et ses priorites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Lila H. 
Ratsifandrihamanana, Observatrice permanente de 
l’Union africaine. 

M mc Ratsifandrihamanana (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de nous avoir invites a prendre la parole 
devant le Conseil de securite pour debattre de cette 
question importante. Je saisis cette occasion pour 
feliciter le Conseil de l’attention soutenue qu’il 
continue d’accorder a un certain nombre de questions 
concernant l’Afrique. 

L’Afrique est pleinement consciente de la 
complexite de la situation qui regne au Zimbabwe. Et, 
comme nous l’avons tous constate au sommet recent de 
Charm el-Cheikh, les dirigeants africains ont 
pleinement assume leurs responsabilites pour regler 
cette question dans le cadre des efforts deployes aux 
fins du renforcement de la gouvernance democratique 
sur l’ensemble du continent. L’Union africaine a suivi 
de pres la situation au Zimbabwe, et s’est engagee, aux 
cotes de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. C’est dans ce contexte que des 
composantes clefs de l’Union africaine telles que le 
Parlement panafricain, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, en tant 
qu’organisation sous-regionale competente, et la 
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Commission de l’Union africaine ont ete etroitement 
associees au processus et ont deploye divers efforts aux 
fins de la preparation et de 1’observation des elections 
au Zimbabwe. Les efforts engages jusqu’a present 
comprennent le deployment de pres de 1 000 observateurs 
electoraux issus de divers organes africains et la 
participation active de dirigeants tels que le President 
Thabo Mbeki de TAfrique du Sud, Tancien President 
Kabbah de la Sierra Leone qui dirige l’equipe 
d’observation de l’Union africaine dans le cadre de 
l’election et le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Jean Ping. 

Par ailleurs, le Conseil executif de l’Union 
africaine et l’Assemblee des chefs d’Etat ou de 
gouvernement des 53 Etats ont serieusement examine 
la question au cours du sommet de Charm el-Cheikh. 
Une resolution a ete adoptee dans laquelle l’Assemblee 
a fait part de sa vive preoccupation face a la situation 
qui prevaut au Zimbabwe. Nous voudrions vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir attire 
l’attention du Conseil sur cette decision qui a d’ailleurs 
ete evoquee par plusieurs orateurs aujourd’hui. 

Compte tenu de la necessite urgente de prevenir 
toute degradation de la situation et la propagation du 
conflit, avec les incidences negatives que cela aurait 
sur le pays et la sous-region, et etant donne egalement 
qu’il est necessaire de creer un environnement propice 
a la democratie, l’Assemblee a decide d’encourager le 
President Robert Mugabe et le dirigeant du Mouvement 
pour le changement democratique, M. Morgan 
Tsvangirai, a respecter l’engagement qu’il ont pris 
d’entamer un dialogue visant a promouvoir la paix, la 
stabilite, la democratie et la reconciliation du peuple 
zimbabween; a appuyer l’appel en faveur de la creation 
d’un gouvernement d’unite nationale; a appuyer la 
facilitation de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe; et a recommander que les efforts de 
mediation de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe se poursuivent pour tenter de regler 
les problemes souleves. A cet egard, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe devrait mettre 
en place un mecanisme sur le terrain afm de tirer profit 
de l’elan imprime pour trouver une solution negociee. 


L’Assemblee a egalement decide d’appeler les Etats et 
toutes les parties concernees a s’abstenir de toute 
action susceptible d’avoir un impact negatif sur le 
climat de dialogue. 

L’Assemblee s’est egalement dite convaincue 
que, dans l’esprit de toutes les initiatives de la 
Communaute de developpement de TAfrique australe, 
le peuple zimbabween sera a meme de resoudre ses 
divergences de vues et d’ceuvrer une nouvelle fois de 
concert dans l’unite nationale, si tant est qu’il reqoive 
l’appui sans reserve de la Communaute de 
developpement de TAfrique australe, de l’Union 
africaine et du monde. 

Nous souhaitons aujourd’hui appeler le Conseil a 
apporter son appui a la mise en application de la 
resolution de l’Union africaine et a donner une chance 
aux efforts actuellement deployes par les acteurs 
regionaux. La Communaute de developpement de 
TAfrique australe et l’Union africaine travaillent sans 
relache pour resoudre rapidement la crise politique au 
Zimbabwe et faciliter la reconciliation du peuple 
zimbabween. 

L’Union africaine et la Communaute de 
developpement de TAfrique australe ont aujourd’hui 
besoin du plein appui et de la confiance totale de la 
communaute internationale pour jouer un role de chef 
de file dans le reglement de cette crise politique 
africaine. C’est en effet parce que nous avons 
pleinement conscience de la gravite de la situation au 
Zimbabwe que nous prenons pleinement nos 
responsabilites, en tant qu’Africains, pour trouver une 
solution politique acceptable et viable. 

Enfin, nous estimons qu’un appui du Conseil a la 
decision de l’Union africaine serait une expression de 
solidarity a l’egard de la communaute africaine dans 
son ensemble et, bien sur, du peuple zimbabween. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de Texamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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